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Introduction  
Cadre législatif  

Cadre Européen :  

Au niveau européen, la directive (EU) 2016/2284 du 16 décembre 2016 fixe des 
objectifs de réduction des émissions de polluants par rapport aux émissions de 
2005 pour les horizons 2020 et 2030, en intégrant les objectifs du Protocole de 
Göteborg. 

Ces obligations se traduisent par l’obligation de mettre en place : 

➢ Un système d’inventaires nationaux d’émissions de polluants 

atmosphériques ; 

➢ Un plan d’action national de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques. 

Les objectifs, fixés pour chaque État membre, doivent permettre de réduire de 
50 % la mortalité prématurée due à la pollution atmosphérique au niveau 
européen. 

L’Article 85 de la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des 

mobilités (LOM) modifie l’article L229-26 (M) du Code de l'environnement pour 

renforcer le volet Air des Plans Climats Air Energie Territoriaux (PCAET), grâce à 

des Plan d'actions de réduction des émissions de polluants atmosphériques (« Plan 

d’action Air »).  

Cet article du Code de l’Environnement fixe des obligations de résultats :  

➢ Fixer des objectifs territoriaux biennaux à compter de 2022 de réduction 

des émissions au moins aussi exigeant que le niveau national fixé dans le 

Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques 

(PREPA), conformément à l’article L222-9 du Code de l’Environnement ; il 

est possible de fixer des objectifs plus exigeants pour les polluants cités ou 

de prendre en considération d’autres polluants 

➢ Respecter les normes de qualité de l’air dans les délais les plus courts 

possible, au plus tard en 2025 :  il revient à l’EPCI d’évaluer de combien il 

est nécessaire de réduire les émissions de polluants localement pour 

atteindre cet objectif 

Des obligations de moyen doivent également être respectées par l’EPCI :  

➢ Réaliser une étude d’opportunité portant sur la création d’une ou plusieurs 

ZFEm (sauf pour les Etablissements Publics Territoriaux car l’étude est 

déjà réalisée à l’échelle de la Métropole du Grand Paris) pour en évaluer la 

pertinence 

➢ Réaliser une liste d’actions en faveur de la qualité de l’air : réduction des 

émissions et diminution de l’exposition chronique des Etablissements 

Recevant du Public (ERP) les plus sensibles 

Tous les EPCI franciliens obligés de réaliser un PCAET doivent y intégrer un Plan 

d’action Air (c’est-à-dire tous les EPCI de plus de 20 000 habitants), y compris les 

EPT. Ce Plan d’actions Air doit être réalisé dans un délai le plus court possible (avant 

le 1er janvier 2021 pour les EPCI inclus en tout ou partie dans la Zone administrative 

de surveillance de la qualité de l’air - zone sensible, avant le 1er janvier 2022 pour 

les autres EPCI).  

Si les objectifs territoriaux biennaux de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques ne sont pas atteints, le programme d'action est renforcé dans un 

délai de dix-huit mois, sans qu'il soit procédé à une révision du plan climat-air-

énergie territorial, ou lors de la révision du plan climat-air-énergie territorial si celle-

ci est prévue dans un délai plus court. 

Rappels réglementaires sur les Plans Air 
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Normes nationales et internationales  

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la pollution atmosphérique est 
actuellement reconnue comme étant la plus importante menace environnementale 
pour la santé humaine. L’OMS publie depuis 1987 des lignes directrices relatives 
à la santé en rapport avec la qualité de l’air. Un dépassement des niveaux 
recommandés par ces lignes directrices est associé à des risques élevés pour la 
santé publique. Mises à jour en 2021, ces lignes directrices sont actuellement les 
suivantes :  

 

Figure 1 : Niveaux de qualité de l’air recommandés et cibles intermédiaires – Source : Lignes directrices 
OMS relatives à la qualité de l’air : particules (PM2,5 et PM10), ozone, dioxyde d’azote, dioxyde de 
soufre et monoxyde de carbone. Résumé d’orientation [WHO global air quality guidelines: particulate 
matter (PM2.5 and PM10), ozone, nitrogen dioxide, sulfur dioxide and carbon monoxide. Executive 
summary]. Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2021. Licence : CC BY-NC-SA 3.0 IGO. 

 

Les normes françaises et européennes sont résumées dans le tableau suivant :  
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NORMES DE QUALITÉ DE L'AIR FRANCAISES (F) ET EUROPEENNES (E) 
Normes françaises : Code de l'Environnement 

Partie réglementaire 
Livre II milieux physiques - Titre II : Air et atmosphère - Section 1 : Surveillance de la qualité de l'air ambiant (Articles R221-1 à R221-3) 

Normes européennes :  
SO2, NOx, particules, plomb, ozone, CO : directive européenne du 21 mai 2008 - Parue au Journal Officiel de l'Union européenne du 11 juin 2008 

HAP et métaux : directive européenne du 15 décembre 2004 - Parue au Journal Officiel de l'Union européenne du 26 janvier 2005 

Normes 
françaises 

(F) 

Normes 
européennes 

(E) 

Valeurs limites, valeurs cibles, objectifs de qualité, objectifs à long terme 
niveaux critiques, seuils d'information et d'alerte 

    Dioxyde d'azote (NO2) 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 40 µg/m3 

X X 
Valeurs limites 

Niveau annuel 40 µg/m3 

X X Niveau horaire, à ne pas dépasser plus de 18 fois sur l'année 200 µg/m3 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau horaire 200 µg/m3 

X   Seuil d'alerte Niveau horaire 
400 µg/m3 

200 µg/m3 le jour J si le seuil d'information a été déclenché à J-1 
et risque de l'être à J+1 

X X Seuil d'alerte Niveau horaire 400 µg/m3 3 heures consécutives 

    Oxydes d'azote (NOx) 

X X 
Niveau critique (végétation - uniquement sur 

les sites "écosystèmes" en zone rurale) 
Niveau annuel 

30 µg/m3  
NOx équivalent NO2 

    
Particules PM10 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 30 µg/m3 

X X 
Valeurs limites 

Niveau annuel 40 µg/m3 

X X Niveau journalier, à ne pas dépasser plus de 35 fois sur l'année 50 µg/m3 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau journalier 50 µg/m3 

X   Seuil d'alerte Niveau journalier 80 µg/m3 

    Particules PM2.5 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 10 µg/m3 

X   Valeur cible Niveau annuel 20 µg/m3 



2019.0731. E12 D  6 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

  X Valeur cible Niveau annuel 25 µg/m3 

X X Valeur limite Niveau annuel  25 µg/m3 

  X Valeur limite Niveau annuel 2020 : 20 µg/m3 

X X 
Objectif national de réduction de 

l'exposition  

Diminution de 15 ou 20 % (1)  
entre 2011 et 2020 

du niveau national de fond dans les agglomérations  (1) selon le niveau de 2011 

    Dioxyde de soufre (SO2) 

X   Objectif de qualité Niveau annuel 50 µg/m3 

X X 
Valeurs limites 

Niveau horaire, à ne pas dépasser plus de 24 fois sur l'année 350 µg/m3 

X X Niveau journalier, à ne pas dépasser plus de 3 fois sur l'année 125 µg/m3 

X X Niveau critique (végétation - uniquement sur 

les sites "écosystèmes" en zone rurale) 
Niveau annuel 20 µg/m3 

X X Niveau hivernal (du 1/10 au 31/3) 20 µg/m3 

X   Seuil de recommandation et d'information Niveau horaire 300 µg/m3 

X X Seuil d'alerte Niveau horaire 
500 µg/m3 

trois heures consécutives 
Figure 2 : Normes de qualité de l'air françaises et européennes - Source : Données AirParif 2021 
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Le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques 

prévoit la poursuite et l’amplification des mesures de la LTECV et des mesures 

supplémentaires de réduction des émissions dans tous les secteurs, ainsi que des 

mesures de contrôle et de soutien des actions mises en œuvre 

Le PREPA fixe des objectifs de réduction des émissions des polluants 

atmosphériques par rapport à 2005, conformément à la Convention sur la pollution 

atmosphérique transfrontière à longue distance et à la directive 2016/2284, pour les 

horizons 2020 et 2030. 

 ANNÉES 

2020 à 2024 
ANNÉES 

2025 à 2029 

À PARTIR 

DE 2030 

Dioxyde de soufre (SO2) -55 % -66 % -77 % 

Oxydes d'azote (NOx) -50 % -60 % -69 % 

Composés organiques volatils 

autres que le méthane 

(COVNM) 

-43 % -47 % -52 % 

Ammoniac (NH3) -4 % -8 % -13 % 

Particules fines (PM2, 5) -27 % -42 % -57 % 
Figure 3 : Objectifs du PREPA 

Le plan Air doit respecter à minima les objectifs du PREPA.  
 
Le Plan de Protection de l’Atmosphère d’Ile-de-France (PPA) a été approuvé par 
arrêté inter-préfectoral le 31 janvier 2018. Ce plan définit 25 défis structurés en 46 
actions concrètes pour faire descendre les niveaux de concentrations et émissions 
de polluants atmosphériques sous les seuils réglementaires, à horizon 2025. Ce 
plan couvre les secteurs suivants :  

➢ Secteur aérien 

➢ Secteur agricole 

➢ Secteur industriel 

➢ Secteur résidentiel ; 

➢ Secteur des transports  

Ce plan prévoit aussi un volet sensibilisation des Franciliens aux enjeux liés à la 

qualité de l’air et aux bonnes pratiques.  

La plan air doit être cohérent avec ce plan francilien.  

 
Contenu attendu du plan d’action Air :  

En tant qu’EPCI de plus de 20 000 habitants, la Communauté de Communes du 

Provinois a l’obligation réglementaire d’élaborer un Plan d’Action Air. 

Le plan d’action Air vient renforcer le volet air du PCAET. En effet, il convient 
désormais : 

➢ D’évaluer les réductions d’émissions de polluants nécessaires au respect 

des normes de qualité de l'air dans les délais les plus courts possibles, et 

au plus tard en 2025 

➢ De définir les objectifs biennaux du territoire en matière de réductions 

d’émissions de polluants 

➢ De disposer de l’ensemble des actions contribuant à améliorer la qualité de 

l’air et réduire l’exposition des ERP, et justifiant que ces actions permettent 

d’atteindre les objectifs fixés (évaluation) 

L’ancien programme d’action du PCAET est divisé en deux : le plan d’action air d’un 

côté et le programme d’action couvrant les autres thématiques de l’autre. 

L’évaluation et les objectifs du plan d’action air pourront venir alimenter le diagnostic 

et la stratégie territoriale. 

Il est également nécessaire de réaliser une étude d’opportunité ZFEm (Zone à Faible 
Emissions mobilités) mettant en avant les zones les plus impactées par le NO2 
justifiant la nécessité ou non de mettre en place une telle ZFEm.  
Les objectifs à atteindre au niveau national sont actuellement les suivants :  
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Figure 4 : objectifs de réduction fixés pour la France – Source : Guide francilien relatif à la réalisation 
du plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques du PCAET Version au 12/04/21, 
DRIEAT 2021 

 

Le document qui suit présente le diagnostic territorial de la qualité de l’air, la stratégie 

de réduction des émissions de polluants atmosphériques, le plan d’actions qualité 

de l’air et l’étude d’opportunité de la mise en place d’une zone à faibles émissions 

mobilités.  
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La Communauté de 
communes du Provinois 
 

1.1 Présentation de la CC du Provinois  

La Communauté de communes du Provinois est située en région Île-de-France, sur 

la frange est du département de Seine-et-Marne. Elle jouxte les départements de la 

Marne et de l’Aube et est mitoyenne des CC Deux-Morin, Val Briard, Brie 

Nangissienne, Bassée-Montois et de la Communauté d’Agglomération Coulommiers 

Pays de Brie.  

La Communauté de communes du Provinois, créée en 2003, compte près de 35 000 

habitants et regroupe 39 communes, inscrites dans la figure suivante. 

 

Figure 5 : Présentation du territoire de la Communauté de communes du Provinois, Source : Préfecture 
de Seine-et-Marne 

Les compétences obligatoires de l’EPCI concernent :  

• Le développement économique du territoire : la CC est en charge de la 

création, de l’aménagement, de l’entretien et de la gestion des zones 

d’activité industrielles, tertiaire, commerciale, artisanale et touristique. Elle 

est également responsable de la politique locale du commerce et du 

soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire. 



2019.0731. E12 D  10 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

• L’aménagement de l’espace communautaire : la CC élabore, révise et 

suit le Schéma de Cohérence Territoriale (compétence déléguée au 

SMEP) ainsi que les autres documents d’urbanisme relatifs à son territoire. 

Elle gère également le service d’instruction des demandes d’autorisation 

d’urbanisme. Elle est aussi chargée des réseaux et services locaux de 

communications électroniques et activités connexes, des infrastructures de 

liaisons douces et des services de randonnée.  

• L’aménagement, l’entretien et la gestion d’aires d’accueil des gens du 

voyage : la CC adhère au Syndicat Mixte d’Etude et de Programmation du 

Grand Provinois pour assumer cette compétence.  

• La collecte et le traitement des déchets des ménagers et assimilés : la 

CC du Provinois fait partie des adhérents du Syndicat Mixte pour 

l’Enlèvement et Traitement des Ordures Ménagères – Gestion Ecologique 

Economique à Objectif de Développement durable pour l’Environnement 

(S.M.E.T.O.M – G.E.E.O.D.E) pour la gestion des déchets ménagers et 

assimilés.  

La CC du Provinois possède également des compétences optionnelles en matière 

de voirie d’intérêt communautaire, de logement social et du cadre de vie, de mise 

en valeur de l’environnement et maîtrise de la demande d’énergie et des 

équipements sportifs et culturels.  

Enfin, la CC du Provinois peut exercer des compétences facultatives dans les 

domaines des transports, de l’assainissement (cette compétence sera prise à 

horizon 2026), de l’eau potable (compétence exercée), du développement 

socio-culturel, des services à la personne, d’accueil à la petite enfance. Elle 

gère également la gendarmerie de Villiers-Saint-Georges. 

Ces compétences lui permettent d’agir en faveur du climat et la démarche de 

PCAET et de Plan Air constitue un des premiers documents stratégiques 

communautaires.  

1.2 Contexte territorial 

1.2.1 Un territoire rural et agricole 

La Communauté de communes du Provinois qui s’étend sur 62 900 hectares est 

marquée par son caractère rural et agricole. Provins, la sous-préfecture de Seine-

et-Marne et seule ville de plus de 10 000 habitants, constitue le centre urbain du 

territoire.  

Le territoire a été labellisé en 2007 Pôle d’Excellence Rurale pour la mise en valeur 

du patrimoine historique de Provins dont la cité médiévale fortifiée a été inscrite au 

patrimoine mondial de l’UNESCO 

82% du territoire est recouvert par des espaces cultivés, 14% par des forêts et 

3% des sols sont artificialisés (ALDO). Le relief est peu marqué, majoritairement 

composé de plateaux agricoles ponctués d’espaces boisés, parmi lesquels les 

forêts domaniales de Jouy-le-Châtel et de Sourdun.  

L’activité agricole est centrée sur les grandes cultures (SCOT du Grand Provinois), 

complétée à une moindre échelle par de l’élevage (25 exploitations avec une 

centaine d’unité de gros bétail en 2010 selon Agreste) et des prairies (0,23% de la 

surface agricole d’après ALDO).  

De nombreux sentiers de randonnées ont été aménagés sur le territoire. Il est 

traversé à l’Ouest par le GR11 ainsi que par plusieurs PR (Institut Paris Région). 

Enfin, Il existe 4 sites Natura 2 000 au Sud de la CC du Provinois qui sont des 

réserves de biodiversité (Institut Paris Région).   

1.2.2 Population 

La Communauté de communes du Provinois possède une densité de population de 

55 habitants par km2, inférieure à celle de la Seine-et-Marne (236 habitants par 

km2) et à celle de l’Île-de-France (1 009 habitants par km2), ce qui peut en partie 

s’expliquer par le caractère rural du territoire malgré sa connexion avec la capitale 

(proximité géographique contrebalancée par un manque de liaisons).  
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Un tiers des habitants sont concentrés à Provins (12 125 habitants, Insee 2017) 

sous-préfecture de Seine-et-Marne. 6 autres communes comptent plus de 1000 

habitants : Sainte-Colombe, Longueville, Jouy-le-Châtel, Sourdun, Chenoise-

Cucharmoy, Villiers-Saint-Georges. Le reste des communes recensent moins de 

1000 habitants.  

La population augmente de façon régulière depuis 1968 avec cependant un 

ralentissement depuis 2011 dû à un taux d’accroissement annuel en baisse depuis 

2011. Cette tendance s’explique par un taux migratoire annuel négatif depuis la 

même année (-0,1%). Le même constat peut être fait à l’échelle régionale avec un 

taux annuel migratoire négatif depuis 1975. A l’inverse, le département de Seine-et-

Marne a un taux annuel migratoire positif, bien qu’en déclin. Concernant le taux 

d’accroissement naturel, il est faible sur le territoire (0,3%), alors que pour le 

département et l’Île-de-France, les taux d’accroissement annuel respectif sont de 

0,8% et 0,9% depuis 1999. 

La répartition de la population est équilibrée, avec cependant une légère 

dominance de la tranche des 45-59 ans, conformément à la tendance régionale. La 

taille moyenne des ménages est de 2,4 en 2016. 62% des familles ont au moins 

un enfant, et la part des 0 – 14 ans représente 20% de la population. Cependant, la 

part des 15-29 ans est plus faible qu’en Seine-et-Marne (17% contre 19%) et la part 

des plus de 60 ans est à l’inverse plus élevée (24% contre 19% dans le 

département). L’indice de jeunesse est de 1,1 contre 1,47 en Seine-et-Marne 

(INSEE, 2016). 

L’espérance de vie est légèrement inférieure à la moyenne de l’Ile-de-France : 

près de 78 ans pour les hommes et 83 ans pour les femmes du territoire contre 80 

ans pour les hommes et près de 86 ans pour les femmes dans la région. Le taux de 

mortalité est supérieur à la moyenne régionale (Agence Régionale de Santé).  

 

1 L'IDH-2 est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-France qui reprend les trois dimensions de 

l’IDH (santé, éducation, niveau de vie) mais avec des indicateurs mieux adaptés à la situation régionale et 

disponibles à l’échelle communale. 

L’IDH-21 est compris entre 0,3 et 0,6, avec une majorité de communes possédant 

un IDH-2 compris entre 0,4 et 0,5. La seule exception est la commune de Melz-sur-

Seine qui possède un IDH-2 de 0,63. Ces valeurs sont proches de celles des 

territoires limitrophes des Deux-Morin et de Bassée-Montois. Ce résultat est à 

nuancer car certaines communes d’Ile-de-France ont des revenus particulièrement 

élevés qui peuvent biaiser l’évaluation (Institut Paris Région). 

 

1.2.3 Situation économique  

Le revenu médian est de 20 278 €, soit 10% inférieur à celui de la Seine-et-Marne 

qui est de 22 579 €.  La population active est de 21 780 personnes avec un taux 

d’activité de 74,3% (contre 76,6% dans le département).  

Le taux d’emploi est de 63,1% contre 67,6% en Seine-et-Marne. De même, le 

chômage est plus élevé dans la Communauté de communes (11% en 2016) que 

dans le reste du département (9% en 2016).    

Il y a 11 123 emplois dans la zone et 2 962 établissements actifs (dont 1 125 à 

Provins) répartis dans 5 secteurs d’activité : agriculture, industrie, construction, 

commerce/transports/services divers et administration publique / enseignement / 

santé / action sociale. Seuls 24 établissements emploient plus de 50 salariés 

(INSEE, 2016).  

Les agriculteurs représentent 1,2% de la population active mais constituent une 

part plus importante de la population active que dans le reste du département (0,2% 

de la population active.) Le statut professionnel majoritaire dans la 

Communauté de communes est celui d’employé, qui représente 20% des actifs, 
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tendance très similaire à celle du département. Les ouvriers correspondent 

également à une part importante de la population active (14,7%).  

Provins concentre l’essentiel des activités (voir carte de sites d’activités 

économiques), tous domaines confondus et possède l’unique centre commercial 

(d’importance locale). C’est également le lieu d’implantation de BBGR (industrie du 

verre optique) (Institut Paris Région).   

Des projets sont en cours pour développer des espaces de co-working2 ainsi que 

la télémédecine3.  

On recense 6 carrières d’exploitation encore en activité due à la présence de 

ressources en argiles réfractaires et de calcaire lacustre sur le territoire (Infoterre 

BRGM).  

Le patrimoine historique de portée régionale et nationale de Provins est en 

atout touristique d’exception. La cité médiévale est classée au patrimoine mondial 

de l’UNESCO et la ville organise chaque année deux jours de festivités, les 

Médiévales de Provins qui attirent près de 100 000 visiteurs. Le musée de 

Provins et du Provinois a accueilli quant à lui 18 255 visiteurs en 2018 (Seine-et-

Marne Attractivité).  

1.2.4 Habitat 

Le parc immobilier de la Communauté de communes du Provinois est composé de 

16 511 logements. Ce sont majoritairement des résidences principales (86%), 

avec une faible proportion de logements vacants (10%).  

Le territoire compte 59% d’habitat individuel contre 41% de logements 

collectifs, se situant majoritairement à Provins (67% des logements de la commune 

 

2  Espaces de travail mis à disposition de salariés de différentes entreprises pour leur 

permettre de travailler plus près de chez eux.  
3 Consultations médicales en ligne qui permettent de recevoir un avis médical ainsi qu’une 

ordonnance sans avoir à se déplacer. Cette une solution utile pour les personnes éloignées 
des centres médicaux et lieux de santé.  

sont des appartements). De plus, 37% des logements sont loués, (dont 44% de 

HLM). Cette situation est similaire à celle du département de Seine-et-Marne. Les 

résidences principales sont relativement anciennes avec 51% de logements 

construits avant 1970 (la première réglementation thermique date de 1974).  

Provins compte un Quartier Prioritaire de la politique de la ville (QPV) 4 

Champbenoist. Les intercommunalités concernées par un ou des QPV font l’objet 

d’un contrat de ville, co-signé par l’Etat et les collectivités territoriales, formalisant 

les actions à mener en lien avec la politique de la ville sur leur territoire. On recense 

16% de logements sociaux dans la CC du Provinois, ce qui correspond à la 

moyenne départementale qui est de 17% (INSEE, 2016). Il s’agit majoritairement de 

logements collectifs (86%), qui permettent des opérations de rénovation plus 

massives (Seine-et-Marne Environnement).  

 

1.3 Les programmes mis en œuvre sur le territoire 

Le plan air s’inscrit dans la continuité des démarches d’ores et déjà engagées par 

le territoire et notamment le PCAET en cours d’élaboration. Le Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET) de la Communauté de communes du Provinois est un 

projet territorial de développement durable dont la finalité est l’atténuation des effets 

du changement climatique et l’adaptation du territoire à ceux-ci. Il est complété par 

le présent document sur les enjeux de qualité de l’air et de réduction des émissions 

et concentrations de polluants atmosphériques.  

4  Les QPV sont des territoires d’intervention du ministère de la Ville et concerne des 

quartiers défavorisés et leurs habitants.  
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En parallèle, la Communauté de communes s’engage dans d’autres projets 

stratégiques favorables à la transition énergétique et dessine le territoire de demain 

: 

- La CC du Provinois dispose d’un document d’urbanisme et de 

planification : le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Grand 

Provinois, approuvé le 15 juillet 2021.). Le projet d’aménagement et 

de développement durable (PADD) est le suivant : 

o Valoriser les qualités paysagères, patrimoniales et 

environnementales du Grand Provinois 

▪ Organiser un développement urbain respectueux du 

cadre de vie  

▪ Préserver les 8 valeurs paysagères qui fondent les 

identités du Grand Provinois 

▪ Valoriser et optimiser les ressources 

environnementales locales 

o Favoriser une économie diversifiée, portée par des filières 

locales 

▪ Dynamiser les grands secteurs de l’économie du 

Grand Provinois 

▪ Renforcer les activités présentielles  

▪ Des conditions d’accueil à renforcer 

o Favoriser un développement économe en espace et en 

déplacement, en s’appuyant sur l’armature urbaine 

multipolaire 

▪ Conforter l’armature multipolaire 

▪ Répondre aux besoins résidentiels 

▪ Améliorer la mobilité de proximité  

▪ Adapter le réseau routier  

▪ Améliorer le transport fluvial 
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Diagnostic territorial de la 
qualité de l’air  
Comment mesure-t-on la qualité de l'air ?  

Il existe deux catégories de polluants atmosphériques : 

• Les polluants primaires, émis directement : monoxyde d’azote, dioxyde 

de soufre, monoxyde de carbone, particules (ou poussières), métaux lourds, 

composés organiques volatils, hydrocarbures aromatiques polycycliques, 

etc. 

• Les polluants secondaires issus de transformations physico-chimiques 

entre polluants de l’air sous l’effet de conditions météorologiques 

particulières : ozone, dioxyde d’azote, particules, etc. 

Le suivi de la pol lution de l’air s’appuie sur la mesure et l’analyse des 

concentrations de ces différents polluants et de leur variation dans le temps et 

l’espace. 

En cas d’épisode de pollution, deux seuils sont déterminés selon les microgrammes 

de polluants contenus par mètre cube d’air : 

 

• Le seuil d’information : le préfet communique alors des recommandations 

sanitaires pour les périodes les plus sensibles ; 

 

Le seuil d’alerte : le préfet complète les recommandations par des mesures 

d’urgence réglementaires (limitation de vitesse, circulation alternée, etc.).  

 

 

 

Quels sont les principaux polluants atmosphériques suivis par la réglementation ? 

Les liens entre pollution de l’air atmosphérique et impacts environnementaux et 

sanitaires sont désormais clairement établis.  

S’agissant des polluants, on distingue ceux d’origine naturelle tels que les plantes 

(notamment celles qui produisent des pollens pouvant être à l’origine d’allergies 

respiratoires), les émanations d’incendies, la foudre qui émet des oxydes d’azote et 

de l’ozone, les éruptions volcaniques qui produisent une quantité importantes de gaz 

(SO2) ; et ceux issus des activités humaines telle que les industries, les transports 

(aérien, routier ou maritime…), l’agriculture (utilisation d’engrais azotés, de 

pesticides, émissions de gaz par les animaux etc.) et la production d’énergies 

fossiles.  

Les polluants considérés par la réglementation dans le cadre d’un PCAET sont les 

suivants : les Composés Organiques Volatiles (COV), l’ammoniac (NH3), les 

oxydes d’azote (NOx), les particules de diamètres inférieures à 10 µm (PM10) 

et de diamètres inférieurs à 2,5 µm (PM2,5) et le dioxyde de soufre (SO2). 

Airparif mesure ici uniquement les Composés Organiques Volatiles d’origine 

Non Méthanique, auxquels nous nous référons ici sous le signe de COV. 

D’autres polluants peuvent également être cités comme les hydrocarbures 

aromatiques polycycliques (HAP) qui, comme les COV, sont issus de combustions 

incomplètes, de l’utilisation de solvants, de dégraissants et de produits de 

remplissage de réservoirs automobiles, etc., ou encore les métaux lourds (plomb, 

mercure, arsenic, cadmium, nickel, cuivre, etc.) et molécules issues des pesticides 

dans l’air extérieur.  
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Figure 6 - Principaux polluants atmosphériques et leur origine (Les Crises, 2017) 

Trois niveaux réglementaires peuvent être distingués en termes de qualité de l’air. 

Au niveau européen, les directives européennes 2008/50/CE et 2004/107/CE 

imposent des seuils de concentrations de PM10 et NO2 à atteindre avant 2024. Au 

niveau national et local, l’Organisation Mondiale de la Santé fixe des 

recommandations à atteindre avant 2030 et de réduire les émissions sectorielles de 

polluants atmosphériques, les objectifs du plan de protection de l’atmosphère 

francilien 2017-2020 et de la Feuille de route sur la qualité de l’air élaborée en mars 

2018 étant cohérents avec ces dernières. 

En matière de concentrations de polluants, l’OMS a établi en 2005 des lignes 

directrices dans la protection de la santé publique (OMS, 2006). Ces valeurs 

indicatives proposées par l’OMS correspondent aux concentrations à partir 

desquelles l’impact sur la santé est significatif. Les valeurs proposées et l’impact de 

ces concentrations sur la santé sont proposés dans le tableau suivant : 

Polluant 
atmos-

phérique 

Concentrations 
annuelles de 

l’OMS en µ/m3 
avant 2021 

Concentrations 
annuelles de 

l’OMS en µ/m3 
parues en 2021  

Impact sanitaire 

PM 10 20 15 
Ce sont là les concentrations les 

plus faibles auxquelles on a 
montré que la mortalité totale par 
maladies cardio-pulmonaires et 

par cancer du poumon augmente 
avec un degré de confiance 

supérieur à 95 % en réponse à 
une exposition à long terme aux 

MP2,5. 

PM 2,5 

10 5 

NO2 40 10 

Valeur fixée pour protéger le 
grand public des effets du 

dioxyde d’azote gazeux sur la 
santé. Cependant, les études 

récentes effectuées en intérieur 
ont fourni des preuves d’effets 

sur les symptômes respiratoires 
des nourrissons à des 
concentrations de NO2 

inférieures à 40 μg/m3 

SO2 
20 

(Moyenne sur 
24h) 

40 
(Moyenne sur 

24h) 

Il s’agit d’une approche prudente 
liée à une forte incertitude 

concernant le lien de causalité 
entre la concentration de SO2 et 

les impacts sanitaires et la 
difficulté d’identifier des 

concentrations dont on est 
certain qu’elles ne sont 
associées à aucun effet. 

Tableau 3 : Lignes directrices de l’OMS en matière de concentration de polluants atmosphériques 
(OMS, 2021) 

Quels sont les différents types de pollutions ? 

Les effets de la pollution varient en fonction des caractéristiques des polluants : leur 

taille, leur composition chimique, la quantité absorbée, l’exposition spatiale et 
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temporelle et enfin la condition physique de la personne exposée (âge, état de 

santé, sexe et habitudes de vie). Il convient ainsi de distinguer : 

• La pollution de fond correspondant à une exposition sur de longues 

périodes de la pollution minimum à laquelle la population est exposée ; 

• La pollution à proximité de trafic correspondant à des niveaux de 

pollution plus élevés auxquels la population est exposée sur de courtes 

périodes ; 

• La pollution chronique : l’exposition de plusieurs années à la pollution de 

l’air, continue ou discontinue peut contribuer au développement ou à 

l’aggravation de maladies dites « chroniques » telles que les cancers, les 

pathologies cardiovasculaires et respiratoires, les troubles neurologiques, 

etc. ; 

• Les pics de pollution ou exposition aiguë : une exposition de quelques 

heures à quelques jours à cette pollution peut être à l’origine d’irritations 

oculaires ou des voies respiratoires, de crises d’asthme, d’exacerbation de 

troubles cardio-vasculaires et respiratoires pouvant conduire à une 

hospitalisation, et dans les cas les plus graves au décès. 

 
 
 
 
 
 
 

Quel est le coût effectif de la pollution ?  

L’exposition à court terme (pic de pollution) mais surtout l’exposition sur le long 

terme (chronique) à la pollution de l’air a des impacts importants sur la santé, en 

particulier pour les personnes vulnérables ou sensibles (femmes enceintes, 

nourrissons et jeunes enfants, personnes de plus de 65 ans, personnes souffrant 

de pathologies cardio-vasculaires, insuffisants cardiaques, etc.) 

En France, la pollution de l’air extérieur représente : 

• 48 000 décès prématurés par an ce qui correspond à 9% de la mortalité 
en France ; 

• Un coût de la pollution de l’air (extérieur et intérieur) annuel total d’environ 
100 milliards d’euros dont une large part liée aux coûts de santé ;   

• Des allergies respiratoires liées aux pollens allergisants chez 30 % de la 
population adulte et 20% des enfants. 

La pollution atmosphérique a aussi des conséquences néfastes sur l’environnement 

à court, moyen et long terme. Ces effets concernent : 

• Les bâtis : les polluants atmosphériques détériorent les matériaux des 
façades (pierre, ciment, verre…) par des salissures et des actions 
corrosives ; 

• Les cultures : l’ozone en trop grande quantité peut entraîner des baisses 
de rendement de 5 à 20 % selon les cultures ; 

• Les écosystèmes : ils sont impactés par l’acidification de l’air et 
l’eutrophisation. En effet, certains polluants, lessivés par la pluie, 
contaminent les sols et l’eau, perturbant l’équilibre chimique des végétaux. 
D’autres, en excès, peuvent conduire à une modification de la répartition 
des espèces et à une érosion de la biodiversité. 
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2.1 Emissions de polluants sur le territoire  

Les émissions de polluants constituent la masse de polluants émis dans 

l’atmosphère par unité de temps. Elles caractérisent les sources (anthropiques ou 

naturelles) émettrices de polluants. 

Les COV, avec 35% des émissions de polluants du territoire (798 tonnes) en 

2018 sont les premiers polluants. Les NOX et NH3 sont également très présents : 

avec chacun environ 20% des émissions soit, respectivement, 446 tonnes et 466 

tonnes (émissions naturelles comprises). Enfin, les particules fines PM10 et PM2,5 

(respectivement 19% et 6%). Quant aux SO2 ils sont négligeables sur le territoire 

représentant moins de 1% pour 11 tonnes annuelles en 2018.  

Si l’on ne prend en compte que les émissions d’origine anthropique, les NH3 et les 

NOX sont les premiers polluants du territoire, avec respectivement 26% (466 tonnes) 

et 25% (449 tonnes) des émissions. Viennent ensuite les PM10 (24% soit 429 

tonnes), les COV (17% soit 300 tonnes), et les PM2,5 (8% soit 137 tonnes). 

L’agriculture est le premier secteur émetteur, ce qui est cohérent avec le caractère 

très rural du territoire, avec notamment des émissions de NH3 et de PM10. Viennent 

ensuite les secteurs résidentiel et du transport routier, marqués par des émissions 

importantes de COV et NOx.  

 

Figure 7 - Emissions de polluants sur le territoire, émissions naturelles comprises (AIRPARIF, 
données 2018) 

 

Figure 8 : Emissions de polluants d’origine anthropique sur le territoire, (AIRPARIF, données 2018) 
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Figure 9 - Emissions de polluants par secteur en kg/an (AIRPARIF, données 2018) 
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2.1.1 Approche par polluant 

L’ammoniac (NH3)  

Les émissions de NH3, principaux polluants d’origine anthropique du territoire, sont 

principalement dues à la présence de l’agriculture sur le territoire. Le NH3 (97% de 

l’agriculture) provient de l’épandage d’engrais minéraux azotés et, dans une 

moindre mesure, des excrétions, de l’épandage d’engrais organiques et des 

animaux en pâturage. Le secteur résidentiel représente 2% de ces émissions et le 

secteur routier, et notamment les véhicules à essence, représentent 1% des 

émissions de NH3 sur le territoire. Les NH3 représentent 26% des émissions 

anthropiques de la CC du Provinois, ce qui est supérieur à leur part à l’échelle de la 

région Ile-de-France (3%). Le NH3 est un précurseur important de la formation de 

particules secondaires qui se forment lorsque le NH3 est associé aux NOx. Les 

dépôts de NH3 entraînent des dérèglements physiologiques de la végétation 

(AIRPARIF).   

Les oxydes d’azote (NO x) 

Les NOX sont les deuxièmes polluants émis sur le territoire. L’exposition à ces 

polluants entraine une augmentation de la mortalité liée aux causes 

cardiovasculaires et respiratoires et engendrent une aggravation de l’asthme 

et des problèmes respiratoires. D’un point de vue environnemental, ce polluant se 

rend responsable de la formation d’ozone troposphérique et contribue aux 

phénomènes de pluies acides attaquant les végétaux et bâtiments. Il s’agit 

principalement d’un polluant de l’air extérieur. Sur le territoire, ils proviennent à 44% 

du secteur agricole, à 41% du transport routier, et à 8% du secteur résidentiel. 

Les particules fines PM2.5 et PM10  

Les particules fines PM2.5 et PM10 sont issues des combustions liées aux 

activités industrielles ou domestiques, aux transports et aussi aux engins 

agricoles. Il s’agit de polluants impactant principalement la qualité de l’air 

extérieur. Ces particules, même en faible quantité, peuvent causer des dommages 

plus importants sur la santé humaine en pénétrant dans les réseaux sanguins et 

favoriser les maladies cardiovasculaires et la mortalité. Concernant 

l’environnement, elles engendrent des salissures, affectent la visibilité et génèrent 

des odeurs incommodantes. Sur le territoire, les PM10 proviennent à 68% de 

l’agriculture et à 14% du secteur du résidentiel. Les PM2,5 sont émises à 41% par 

le résidentiel, 41% par les activités agricoles ; et 7% par les transports. 

Les Composés Organiques Volatils  

Les COV (Composés Organiques Volatils) sont les quatrièmes principaux polluants 

émis sur le territoire. Ce sont des gaz composés d’au moins un atome de carbone, 

combiné à un ou plusieurs des éléments suivants : hydrogène, halogène, oxygène, 

soufre, phosphore, silicium ou azote. Ces polluants affectent à la fois la qualité de 

l’air intérieure et extérieure. Les COV provoquent d’une simple irritation à une 

diminution des capacités respiratoires, ainsi que des effets nocifs sur les 

fœtus. Concernant l’environnement, ces polluants favorisent la formation d’ozone 

troposphérique.  Sur la CC du Provinois, ils proviennent principalement du secteur 

du résidentiel (53%) et dans une moindre mesure de l’industrie (21%), des 

transports (8%), et des chantiers (8%).  

Le dioxyde de soufre (SO2)  

Le SO2 ne représente qu’une très faible part des émissions du territoire. Ces 

émissions résultent principalement de la combustion de combustibles fossiles 

soufrés (charbon, fiouls, etc.). C’est un gaz entrainant l’inflammation de l’appareil 

respiratoire et une sensibilisation aux infections respiratoires. Concernant l’impact 

environnemental de ce polluant, il s’agit du principal composant des pluies acides, 

impactant les sols et le patrimoine. Sur le territoire, ce polluant est majoritairement 

émis dans le secteur résidentiel (83%), via probablement l’utilisation de fioul pour 

le chauffage mais également dans le secteur tertiaire (7%) et le secteur agricole 

(6%).  
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2.1.2 Approche par secteur  

Le secteur de l’agriculture  

L’agriculture est le premier émetteur de polluants atmosphériques sur le territoire. Le 

NH3 représente 45% des émissions. Il est principalement dû à l’épandage d’engrais 

minéraux azotés. Les particules fines PM10 et PM2,5, très présentes dans ce 

secteur (35% des polluants) proviennent du travail du sol et des récoltes des 

grandes cultures. Enfin, les NOX (19% des émissions) proviennent de la 

combustion d’énergies fossiles (92% de l’énergie utilisée par le secteur).   

Émissions de polluants atmosphériques (en t.an) du territoire en 2018 

 SO2 NOX COV NH3 PM10 PM2,5 

Agriculture 1 197 9 453 294 57 
Figure 10 - Emissions du secteur agricole (AIRPARIF, 2018) 

 

Le secteur du résidentiel  

Le secteur du résidentiel est le deuxième secteur émetteur de polluants. Il 

contribue, avec l’industrie et les chantiers, aux émissions de COV, qui représentent 

50% des émissions du résidentiel. Ils proviennent notamment de l’utilisation de 

colles et produits de traitement du bois utilisés dans les bâtiments, de la 

combustion (chaudières…). Ces polluants affectent notamment la qualité de l’air 

intérieur. La contribution des émissions de particules (PM10 et PM2,5) de ce 

secteur est également particulièrement significative. Ces émissions proviennent 

principalement de l’utilisation de chauffage au bois domestique. Les émissions 

de NOX émises sur le territoire s’expliquent par les chauffages utilisant des 

combustibles fossiles (charbon, gaz naturel, etc.). Ces combustibles soufrés 

expliquent les émissions de SO2 issues du résidentiel, premier contributeur du 

territoire.  

Émissions de polluants atmosphériques (en t.an) du territoire en 2018 

 SO2 NOX COV NH3 PM10 PM2,5 

Résidentiel 10 36 160 9 58 57 
Figure 11 - Emissions du secteur du résidentiel (AIRPARIF, 2018)  
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Le secteur des transports routiers  

Le secteur des transports est le troisième émetteur du territoire. Il est le 
deuxième émetteur de NOX et contribue également significativement aux COV et 
aux particules fines.  

En effet, les modes de transport du territoire, fonctionnant quasiment 

exclusivement aux énergies fossiles, restent très carbonés, 70% des actifs 

réalisent leurs déplacements pendulaires en véhicule thermique individuel. Les 

quantités de NO2 relevées à proximité de la RN4 au nord du territoire et la RD 619 

au sud, sont plus importantes que dans le reste du territoire. 

Les résultats de l’évaluation quantitative de l’Observatoire de la santé (ORS) Île-de-

France indiquent que la proximité aux axes à fort trafic routier était responsable 

de 16 % des nouveaux cas d’asthme chez les enfants (< 18 ans). Aussi, la 

pollution atmosphérique serait responsable de 29 % des crises d'asthme et de 

16 % des hospitalisations pour asthme dans cette population, ce qui 

représenterait environ 650 hospitalisations évitables chaque année. 

De plus, d’après les données de l’Institut Paris Région (IPR), en dehors de Provins 

où la proximité des commerces est importante, le reste du territoire n’est pas 

favorable aux modes actifs car les commerces ne sont pas accessibles à pied 

dans un temps raisonnable et les aménagements cyclables sont très 

restreints. Par conséquent, les habitants dépendent de leur voiture pour se 

déplacer.  

Émissions de polluants atmosphériques (en t.an) du territoire en 2018 

 SO2 NOX COV NH3 PM10 PM2,5 

Transport routier  0     183     24     4     14     9    

Figure 12 - Emissions du secteur des transports (AIRPARIF, 2018) 

 

Le secteur de l’industrie  

En 2018, le secteur de l’industrie est le quatrième émetteur du territoire. Il émet 

principalement des COV et des PM10.  

Émissions de polluants atmosphériques (en t.an) du territoire en 2018 

 SO2 NOX COV NH3 PM10 PM2,5 

Industrie 0 4 62  37 5 
Figure 13 : - Emissions du secteur industriel (AIRPARIF, 2018) 
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2.2 Concentrations de polluants et exposition des 

populations 

Les concentrations de polluants (masse de polluants par volume d’air) reflètent 

l’exposition des écosystèmes et des populations à la pollution de l’air. En France, 

l’exposition chronique a fait l’objet d’une étude publiée en 2016 (Observatoire 

Régional de Santé (ORS) d’Île-de-France) précisant qu’en atteignant les niveaux de 

PM2,5 les plus faibles observés à l’échelle Française à l’ensemble des communes 

de la région, 7 000 décès prématurés seraient évités chaque année dans la région. 

2.2.1 Qualité de l’air extérieur 

La concentration des polluants dans l’air extérieur dépend des conditions 

météorologiques. Suivant ces dernières, les polluants peuvent plus ou moins 

demeurer dans l’air et accroître leurs effets négatifs. Ainsi, l’inversion de 

températures basses et les anticyclones (temps calme avec peu ou pas de vent) 

augmentent la stagnation des polluants dans l’air tandis que le vent a pour effet de 

les disperser ou de les déplacer. Quant à la chaleur et l’humidité, elles ont pour 

conséquence de faciliter la transformation chimique des polluants. Bien que la pluie 

« lessive » l’air, elle peut aussi devenir acide et transférer les polluants dans les sols 

et dans les eaux. Les données climatiques du territoire offrent un potentiel de 

lessivage des pollutions les jours de pluies. Du fait de son caractère rural, la 

dilution des polluants est importante sur le territoire.  

La CC du Provinois n’a pas connu d’épisode de pic de pollution dépassant les 

valeurs limites réglementaires pour les concentrations de NO2 et de PM10. 

Cependant, les quantités de NO2 relevées à proximité de la RN4 au nord du 

territoire et la RD 619 au sud, sont plus élevées que dans le reste du territoire, 

s’agissant d’axes supportant un trafic de transit important. 

 

Enjeux relatifs aux émissions de polluants : 

► Trois grands secteurs sur lesquels agir : l’agriculture, les transports et 

les bâtiments (résidentiel et tertiaire). 

► Trois polluants dominants sur lesquels agir : NOX, COV et particules 

fines. 

L’agriculture et l’alimentation constituent également un enjeu majeur sur le 

territoire. Comment développer l’activité agricole tout en permettant une 

réduction des émissions de polluants atmosphériques ? Comment pérenniser et 

étendre des pratiques moins émissives ? Comment accompagner les 

agriculteurs dans de nouvelles démarches sans compromettre leur modèle 

économique ? 

Le bâti et les transports constituent un enjeu de taille sur le territoire. Comment 

poursuivre efficacement la rénovation du bâti engagés pour permettre la 

réduction des émissions de  polluants atmosphériques ? Quels modes de 

chauffages privilégier pour tendre vers moins d’énergie fossiles, principales 

sources des émissions de polluants ? 

Comment repenser les différentes mobilités : la mobilité des travailleurs vers 

l’extérieur du territoire et en interne, les mobilités du quotidien, les mobilités des 

loisirs, le fret ? Quelles sont les solutions d’évitement des déplacements 

physiques (télétravail, téléconsultation…) ? Quelles sont les solutions 

d’optimisation des déplacements (covoiturage…) ou les alternatives aux 

véhicules thermiques (transports en commun, modes actifs sur les trajets de 

proximité…) ? 

Enfin, comment agir sur les émissions de polluants pour améliorer la santé des 

habitants ? Quelles actions prioriser pour permettre une réduction rapide et 

efficace de ces émissions de polluants sur le territoire ? 
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Polluant Année Seuil réglementaire 
Dépassement/
respect seuil 

Nombre 
habitants 
affectés 

NO2 
2019 40 µg/m3 en moyenne annuelle (VLA & reco. 

OMS 2000) 
Respect seuil 0 

2020 

PM10 

2019 
40 µg/m3 en moyenne annuelle (VLA) Respect seuil 0 

2020 

2019 
20 µg/m3 en moyenne annuelle (reco. OMS) 

Dépassement 
peu probable 

Non 
significatif 

2020 Respect seuil 0 

PM10_NbJ_D
ep50 

2019 50 µg/m3 en moyenne journalière à ne pas 
dépasser plus de 35 jours/an (VLJ) 

Dépassement 
peu probable 

Non 
significatif 

2020 Respect seuil 0 

2019 
50 µg/m3 en moyenne journalière à ne pas 
dépasser plus de 3 jours/an (reco. OMS) 

Dépassement 
seuil 

< 10 000 

2020 
Dépassement 

seuil 
< 10 0000 

PM2.5 

2019 
25 µg/m3 en moyenne annuelle (VLA) Respect seuil 0 

2020 

2019 
10 µg/m3 en moyenne annuelle (reco. OMS) Respect seuil 0 

2020 

PM2,5_NbJ_
Dep25 

2019 25 µg/m3 en moyenne journalière à ne pas 
dépasser plus de 3 jours/an (reco. OMS) 

Dépassée 30000 

2020 Dépassée <10000 

Tableau 1 : Indicateurs de dépassement des seuils de polluants et recommandations sur le territoire 
(Airparif 2019 et 2020) 
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Figure 14 : Concentration de PM10 sur le territoire (Airparif, 2019) 
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Figure 15 : Concentration de NO2 sur le territoire (Airparif, 2019) 

 
Figure 16 : Concentration de PM10nbj sup 50 sur le territoire (Airparif, 2019) 

 
Figure 17 : Concentration de PM2,5 sur le territoire (Airparif, 2019) 

 
Figure 18 : Concentration de benzène sur le territoire (Airparif, 2019)  
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2.2.2 Qualité de l’air intérieur 

Concernant la qualité de l’air intérieur, celle-ci représente un enjeu de taille dans la 

prévention des risques sanitaires dans la mesure où nous passons 80% de notre 

temps dans un espace clos ou semi-clos (transports, écoles, lieu de travail, 

logements etc.). Qu’il s’agisse de matériaux de construction, d’ameublement, de 

substances chimiques, d’émission de dioxyde de carbone, d’humidité ou d’autres 

éléments, plusieurs études scientifiques mettent en lumière des conséquences 

néfastes sur la santé dues à l’exposition à ces composants.   

Parmi les polluants les mieux connus, on identifie six principales sources 

présentes dans les appartements : benzène, trichloréthylène, radon, 

monoxyde de carbone, particules et « fumées de tabac environnemental » 

(tabagisme passif). Souvent, les effets sur la santé divergent selon la durée de 

l’exposition et la concentration de ces polluants dans l’air. En outre, les matériaux de 

construction n’étant pas connus, il est difficile d’isoler les éventuels vecteurs de 

pollution et leurs conséquences.  

Toutefois, au-delà des risques liés aux polluants de l’industrie et du trafic routier, la 

qualité de l’air intérieur peut-être impactée par des comportements inadaptés, 

souvent par méconnaissance des risques : faible aération des pièces, utilisation de 

détergents très nocifs, produits phytosanitaires etc.  
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2.3 Evolution des émissions atmosphériques et 

potentiel d’amélioration 

Globalement, les données sur la CC du Provinois recensées ces dernières années 

montrent que les émissions de polluants ont baissé de façon significative entre 

2005 et 2018, notamment les SO2 qui ont diminué de 73% et les COV, qui ont 

enregistré une baisse de 51%. Cependant, on observe entre 2015 et 2018 une 

légèrement augmentation des SO2 dont les émissions restent néanmoins 

marginales. Quant aux NH3, il s’agit d’un des seuls polluants enregistrant une 

certaine stabilité depuis 2005. 

Ces diminutions correspondent aux baisses tendancielles observées à l’échelle 

nationale. Depuis plusieurs années et depuis la mise en place du premier PPA (Plan 

de Protection de l’Atmosphère), les émissions de NO2 et de particules (PM10 et 

PM2,5) sont en baisse (parfois légères, notamment pour les NOX), et ce dû par 

exemple à l’évolution des systèmes de traitement de fumées, à la mise en place de 

la norme Euro IV en 2005 pour les véhicules neufs etc. Pour les COV, la baisse 

significative peut s’expliquer par la disparition progressive du secteur industriel, 

autrefois fortement émetteur de ce polluant et par les changements de process. En 

ce qui concerne la baisse des émissions de SO2, elle est principalement due à 

l’évolution des mesures techniques réglementaires (par exemple la baisse du taux 

de soufre dans le gasoil depuis 1996). (Airparif 2018) 

Cependant, des efforts restent à poursuivre pour respecter la réglementation 

à horizon 2030. 

 

Figure 19 - Evolution des polluants entre 2005 et 2017 (AIRPARIF, 2018) 

 

  PM2.5 NOx SO2 COVNM NH3 

2020 -27% -50% -55% -43% -4% 

2025 -42% -60% -66% -47% -8% 

2030 -57% -69% -77% -52% -13% 

Vert : tendance respectant les objectifs 

Orange = tendance permettant d'atteindre l'objectif dans les délais prévus par la réglementation 

Rouge : tendance nécessitant des efforts supplémentaires pour atteindre les objectifs 

Tableau 2 : Objectifs réglementaires de réduction des émissions de polluants par rapport à 2005 
(PREPA) 

 

Les potentiels de réduction sont étroitement liés aux potentiels de réduction 

d’émissions de gaz à effet de serre puisque les polluants atmosphériques sont 

principalement liés à la combustion d’énergies fossiles (pour les NOx et le SO2 
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notamment). Par exemple, les NOX du transport routier proviennent de la 

combustion dans les moteurs thermiques, diesel en premier (en forte réduction avec 

l’évolution des normes européennes, Euro 4, Euro 5, Euro 6, etc.). Il en va de mêmes 

pour les particules fines.  

Les importantes émissions de COV et NOX du secteur résidentiel proviennent 

quant à elles de la combustion d’énergies fossiles pour le chauffage mais également 

de l’utilisation de peintures et solvants dans les bâtiments (en ce qui concerne les 

COV). L’amélioration des systèmes de chauffage en passant à des modes non 

fossiles pourrait permettre de réduire ces émissions. De même, favoriser l’utilisation 

de produits non toxiques pourrait améliorer la qualité de l’air intérieur des bâtiments. 

De la même façon, un travail sur les procédés industriels pourrait également 

réduire les quantités de COV produites. 

Concernant les NH3, un travail sur les pratiques liées à l’épandage des engrais 

azotés et au post-épandage permettrait de réduire une partie de ces émissions 

(ADEME). Dans le secteur de l’agriculture, un changement de pratiques permettrait 

également une réduction des PM10 et PM2,5 qui proviennent du travail du sol. 

L’arrêt du labour est un moyen de réduire substantiellement ces émissions. Enfin, 

la réglementation impose à horizon 2030 une baisse de 77% des SO2. Ce polluant 

est émis en quantités infimes sur le territoire et selon les données communiquées 

par AirParif, cet objectif est déjà atteint.  

 

 

 

Enjeux relatifs aux émissions et aux concentrations de polluants : 

► Une baisse amorcée significative des émissions de polluants et une 

concentration en dessous des valeurs limites  

► Un impact sanitaire global important à considérer 

► Des efforts à poursuivre pour les NOx, les PM10, PM 2,5 les COV et 

les NH3 

Comment sensibiliser les usagers, les gestionnaires d’équipements (écoles…) 

aux bonnes pratiques de consommation, de comportements pour améliorer la 

qualité de l’air intérieur ? 

Concernant la qualité de l’air, les questionnements ont déjà été abordés 

précédemment : comment accompagner la mobilité décarbonée ? la sobriété et 

la salubrité des bâtiments ? une transition agricole viable économiquement ?  
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Stratégie de réduction 
des émissions de 
polluants 
 

Comment construire la stratégie d’amélioration de la qualité de l'air ?  

La stratégie d’amélioration de la qualité de l’air se base sur la stratégie mise en place 

par le PCAET. 

Ainsi ce sont les hypothèses prises dans le scenario territorial du PCAET qui ont été 

travaillées dans le cadre de ce plan air.  

 

Pour ce faire, nous avons principalement travaillé sur la base de données Ominea 

offrant des indicateurs minutieux par secteur afin d’évaluer l’impact des actions 

mises en œuvre. Nous nous sommes également appuyés sur le scenario 

AFTERRES concernant les objectifs liés au secteur agricole.  

 

La stratégie a pour objectif de simuler si les amitions formulées dans le cadre du 

PCAET sont suffisantes pour atteindre les objectifs réglementaires et/ou si la mise 

en place d’une ZFE est nécessaire.  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Quelles sont les principales attentes réglementaires ? 

Comme pour le PCAET, les objectifs attendus sont l’atteinte des réductions affichées 

par le PREPA par rapport aux émissions 2005 pour les 6 polluants réglementaires 

précédemment présentés. 

Un plan détaillant les objectifs attendus tous les deux ans est également attendu afin 

d’évaluer l’avancement du plan air. 

Nous avons par conséquent travaillé sur la traduction des objectifs de la stratégie de 

PCAET aux horizons 2030 et 2050 pour définir la stratégie plan air et avons ensuite 

décliné ces objectifs de manière biennale.  

  

  



2019.0731. E12 D  30 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

3.1 Hypothèses structurantes du PCAET 

Comme précisé dans le PCAET et le diagnostic de qualité de l’air du présent plan 

air, les principaux enjeux en termes de polluants sont la réduction des NOx, 

particules fines et COV. 

Une approche sectorielle a par conséquent été adoptée pour identifier les 

hypothèses de réduction de ces polluants à travers les objectifs du PCAET. 

3.1.1 Secteur Résidentiel 

Le secteur résidentiel est le principal secteur émetteur de polluants en 2018. Il s’agit 

notamment de la production de COV, en lien avec la consommation d’énergies 

fossiles.  

Les hypothèses structurantes du PCAET ayant un impact direct sur la qualité de l’air 

sont la rénovation du bâti dont l’enjeu est double : 

• La sobriété énergétique : Il s’agit de mieux isoler afin de réduire les 

consommations énergétiques. Les travaux d’isolation peuvent également 

amener à l’utilisation de matériaux moins émetteurs de polluants, 

néanmoins, faute de données précises sur le type de travaux envisagés et 

l’impact de la rénovation sur les polluants atmosphériques, ce levier n’a 

pas été chiffré dans le plan air. L’objectif de rénovation défini dans le cadre 

de la stratégie est de 35% de logements rénovés en 2030 et 100% en 

2050,   

• L’efficience énergétique : remplacer les modes de chauffage par des 

modes de chauffage plus vertueux et performants. Le PCAET considère 

ainsi le remplacement des équipements existants par des plus performants 

améliorant les rendements de production et permettant le déploiement des 

EnR. Il s’agit ainsi : 

o De remplacer 100% des chaudières fioul par des EnR à 

horizons 2030 et 2050 : cet objectif a été chiffré dans le cadre 

du plan air ; 

o De s’assurer du déploiement des EnR&R de manière à 

remplacer le gaz d’origine fossile par des énergies plus 

vertueuses. L’objectif du PCAET étant de remplacer 30% des 

consommations de gaz naturel par du biogaz en 2030 et 100% 

en 2050. Ces éléments ont été considérés afin de calculer 

l’impact sur les consommations de gaz et par conséquent sur les 

polluants émis par ce mode de chauffage ; 

o De s’assurer du déploiement d’équipements performants 

pour le chauffage au bois par exemple. Pour atteindre cet 

objectif, le plan air prévoit un remplacement des foyers ouverts 

par des foyers fermés concernant l’énergie bois avec un objectif 

de 50% de conversion à 2030 et 100% à horizon 2050.  

Ces trois points relatifs à l’efficience énergétique ont permis de base de calculs et 

donné lieu à trois indicateurs d’amélioration de la qualité de l’air dans le bâti 

résidentiel. 

Il a été considéré qu’un chauffage au bois non performant émettait 1700 g/GJ de 
COVNM (source : Estimation des émissions de polluants liées à la combustion du 
bois en France, Ademe), 243 g/GJ de PM10 et 237 g/GJ de PM2,5 (soit 90% des 
émissions de particules du secteur résidentiel). 
Selon l’article « Chauffage au gaz ou chauffage au bois : qui pollue le plus ? » de 
Pascal Poggi en 2020, le chauffage au bois représente en effet 90% des émissions 
de particules du secteur résidentiel. Selon l’article « Chauffage au bois et qualité de 
l’air » de FIBOIS Auvergne-Rhône-Alpes, « La modernisation des appareils au bois 
bûche et l’utilisation de bois sec mèneraient à une division par 10 des émissions de 
particules fines » 
Une division par 10 des facteurs d’émissions de particules fines a ainsi été prise en 
compte par l’utilisation d’appareils modernisés et l’amélioration des pratiques, et le 
facteur d’émissions des COVNM a été abaissé à 1600 g/GJ toujours selon le 
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document « Estimation des émissions de polluants liées à la combustion du bois en 
France, Ademe ».  

  



2019.0731. E12 D  32 

Ce document est la propriété de Vizea. Il ne doit pas être reproduit, cité ou communiqué sans son accord préalable 

3.1.2 Secteur des transports 

Concernant le secteur des transports, la réduction des émissions de polluants 

atmosphériques a été calculée selon les hypothèses suivantes : 

• Evolutions technologiques et comportementales : l’évolution des 

motorisations alternatives et des comportements (écoconduite) permettent 

de réduire de manière sensible les consommations énergétiques et par 

conséquent les émissions de polluants ; 

• Evolution de la part modale de l’utilisation des transports en 

commun : passage à 17,4% d’utilisation des transports à commun en 

2030 et à 20,4% à horizon 2050 (soit +2% et +5%) ; 

• Mutualisation des transports : La stratégie prévoit le développement du 

covoiturage. Dans le scenario territorial, il est envisagé que 5% des actifs 

utilisant actuellement leur véhicule thermique personnel passent au 

covoiturage ou autopartage à hauteur de 3 personnes par véhicule en 

2030 et 20% en 2050) ; 

• Réduction du besoin en déplacements : Enfin, la stratégie prévoit 

également que le besoin en déplacement soit réduit par la pratique du 

télétravail et du coworking (avec une hypothèse de 30% des salariés 

effectuant du télétravail à horizon 2050). 

Les ambitions d’Ile-de-France Mobilité d’équiper 100 % de la flotte en véhicules 

propres dès 2025 en zones urbaines denses, et 2029 pour l’ensemble de la Région 

ont également été prises en compte. Ainsi il a été envisagé que 50% de la flotte des 

bus sur le territoire seraient en bioGnV en 2030.  

De même une modification de la répartition des types de véhicules a été considérée, 

pour suivre les tendances observées dans les ventes de véhicules (chute de la vente 

de véhicules diesel notamment). Ainsi, une augmentation des normes Euro les plus 

récentes a été prise en compte, de même qu’une disparition progressive des 

véhicules diesel et une augmentation de la part des véhicules électriques. 

Ces hypothèses ont permis de calculer la réduction des émissions de polluants 

atmosphériques sur l’évolution de la part modale de la voiture intégrant les enjeux 

de sobriété comportementale et les évolutions technologiques couplées au 

développement du covoiturage, télétravail et report vers les transports en commun. 
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3.1.3 Secteur agricole 

Pour le secteur agricole, les émissions de polluants proviennent principalement des 

énergies fossiles et de l’utilisation d’engrais. Le PCAET envisage ainsi des actions 

de réduction de l’utilisation d’engrais, d’amélioration des pratiques agricoles 

(efficacité des engins et machines). Dans le cadre du plan air, ces actions 

correspondent au scenario AFTERRE 2050 qui offre des éléments de réduction des 

émissions de polluants atmosphériques via la mise en place de ces actions. Ce 

scenario prévoit ainsi une réduction de 57% des émissions de NOX, 50% des 

émissions de particules fines et 67% des émissions de NH3 à horizon 2050.  

Sur le territoire, l’agriculture a un poids sur les émissions de polluants beaucoup plus 

importants que la moyenne nationale, pour les NOx notamment : en 2018 

l’agriculture représente 44% des émissions de NOx du territoire, contre moins de 7% 

à l’échelle nationale (Source : citepa.org) 

Agir rapidement et fortement sur l’agriculture est donc un levier essentiel pour 

atteindre les objectifs réglementaires. Les actions du plan Air vont dans cette 

direction. Ainsi il a été considéré que dès 2030 les objectifs du scénario Afterres 

seraient atteint à des taux plus importants que par une simple régression sur la 

période 2018-2050.  

Sur les émissions non liées aux engins agricoles, il persiste un manque de 

références expérimentales compliquant la récolte de données pour approfondir 

davantage ces hypothèses. 

C’est sur cette base que le potentiel de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques pour le secteur agricole a été calculé. 
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3.1.4 Secteur Tertiaire et industriel 

Pour ce secteur, les hypothèses du PCAET sont sensiblement les mêmes que pour 

le secteur résidentiel. Nous avons ainsi travaillé sur les hypothèses suivantes : 

• La sobriété énergétique : Il s’agit de mieux isoler, de travailler sur la 

qualité thermique des bâtiments afin de réduire les consommations 

énergétiques. Les travaux d’isolation peuvent également amener à 

l’utilisation de matériaux moins émetteurs de polluants, néanmoins, faute 

de données précises sur le type de travaux envisagés et l’impact de la 

rénovation sur les polluants atmosphériques, ce levier n’a pas été chiffré 

dans le plan air. Sur l’industrie, l’amélioration des procédés devrait 

également permettre la réduction d’émissions de certains polluants 

atmosphériques, cependant cette hypothèse dépend beaucoup du type 

d’industrie et des procédés utilisés pour en proposer un chiffrage plus fin ; 

• L’efficience énergétique : remplacer les modes de chauffage par des 

modes de chauffage plus vertueux et performantes. Le PCAET considère 

ainsi le remplacement des équipements existants par des plus performant 

améliorant les rendements de production et permettant le déploiement des 

EnR. Il s’agit ainsi : 

o De supprimer 100% des chaudières fioul à horizon 2050 

(100% à horizon 2030) : cet objectif a été chiffré dans le cadre 

du plan air ; 

o De s’assurer du déploiement des EnR&R de manière à 

remplacer le gaz par des énergies plus vertueuses. L’objectif du 

PCAET étant de passer à une couverture EnR de 21% à 

horizon 2025, 30% de biogaz à l’horizon 2030 et 100% en 

2050. Ces éléments ont été considérés afin de calculer l’impact 

sur les consommations de gaz et par conséquent sur les polluants 

émis par ce mode de chauffage. 

Ce sont ainsi deux indicateurs d’amélioration de la qualité de l’air dans le bâti tertiaire 

et industriel qui ont été défini dans le cadre de la définition de la stratégie plan air. 
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3.2 Objectifs chiffrés de qualité de l’air 

3.2.1 Objectifs globaux 2030 et 2050 

Les objectifs aux horizons 2025 et 2030 pour atteindre les objectifs du PREPA sont 

les suivants : 

 
PM2.5 NOx SO2 COVNM 

(Émissions anthropiques 
NH3 

2005 (en t.an) 194,7 747,1 58,5 707,1 462,4 

2025 (en t.an) 112,9 298,8 19,9 374,8 425,4 

PREPA 2025 -42% -60% -66% -47% -8% 

2030 (en t.an) 83,7 231,6 13,5 339,4 402,3 

PREPA 2030 -57% -69% -77% -52% -13% 

Figure 20 : Objectifs réglementaires de réduction de la qualité de l'air selon le PREPA 

3.2.2 Objectifs biennaux entre 2022 et 2030 

Assurer un suivi régulier sur une base biennale permet de suivre l’avancement de la 

mise en œuvre du plan d’actions et de son impact. Ainsi, en définissant des objectifs 

biennaux, il devient possible à la collectivité de suivre si sa démarche est efficace et 

d’ajuster son plan d’actions au besoin. 

Les objectifs biennaux définis pour la collectivité selon les objectifs réglementaires 

sont les suivants :

 

 PM2.5 NOx SO2 COVNM NH3 

2022 
125,1 373,8 15,6 337,6 445,5 

-36% -50% -73% -52% -4% 

2024 
119,0 336,3 17,8 356,2 435,4 

-39% -55% -70% -50% -6% 

2026 
108,1 287,6 18,8 368,9 421,6 

-45% -62% -68% -48% -9% 

2028 
98,3 265,2 16,7 357,1 413,8 

-50% -65% -72% -50% -11% 

2030 
83,7 231,6 13,5 339,4 402,3 

-57% -69% -77% -52% -13% 

Figure 21 : Objectifs biennaux de réduction des émissions de polluants 

Ces objectifs biennaux ont été calculés en ventilant les objectifs réglementaires pour 

2025 et 2030 tous les deux ans.  
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3.2.3 Impact sur l’exposition des Etablissements Recevant 

du Public (ERP) 

Sur le territoire, les populations sont globalement peu exposées étant donné les 

phénomènes de dilution liés au caractère rural de la collectivité.  

Seuls les grands axes routiers et notamment la RN4 présentent une concentration 

légèrement plus importante de polluants et notamment de NOX (cf. diagnostic). Il 

convient par conséquent dans le plan d’action de porter une attention particulière à 

protéger les populations vulnérables (personnes âgées, jeunes enfants, personnes 

atteintes de maladies respiratoires et cardiovasculaires, etc.).  

Le plan d’actions prévoit ainsi une action en ce sens.  

La RN4 est un axe structurant pour le territoire, concentrant une forte part du trafic 

routier et il n’y a actuellement pas d’ERP le long de cet axe. 
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3.3 Synthèse des enjeux sur la stratégie de qualité 

de l’air 

3.3.1 Enjeux sur la stratégie de réduction des émissions de 

polluants atmosphériques 

Le territoire dispose d’une qualité de l’air relative bonne avec des efforts engagés 

ayant permis de réduire de manière significative les émissions de polluants 

atmosphériques entre 2005 et 2018. Néanmoins, des efforts restent à poursuivre 

sur les NOX, les particules fines et les NH3 en particulier pour atteindre les 

objectifs réglementaires.  

C’est dans ce sens que le plan air a construit une stratégie basée sur la base 

d’hypothèse de réduction des émissions de polluants pour l’ensemble des secteurs 

étudiés : résidentiel, tertiaire, industrie, transport et agriculture.  

 

 

 

 

 

3.3.2 Enjeux sur la stratégie de réduction des concentrations 

de polluants atmosphériques 

La CC du Provinois n’a pas connu d’épisode de pic de pollution dépassant les 
valeurs seuils définis dans le Code de l’Environnement excepté pour la concentration 
moyenne journalière à ne pas dépasser plus de trois jours par an pour les PM10 et 
PM2,5 en 2019 (valeurs seuils OMS : PM10_NbJ_Dep50 de 50 µg/m3 en moyenne 
journalière à ne pas dépasser plus de 3 jours/an (reco. OMS) et PM2,5_NbJ_Dep25 
25 µg/m3 en moyenne journalière à ne pas dépasser plus de 3 jours/an (reco. 
OMS)). La stratégie mise en œuvre devrait permettre de baisser significativement 
les émissions et plus indirectement les concentrations pour ce polluant. En outre, le 
plan d’actions veille à bien considérer l’exposition des populations afin de veiller au 
respect des normes. 
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Plan d’actions qualité de l’air 

Le PCAET de la CC du Provinois prévoit un total de 33 actions dont 20 constituent 

des actions structurantes pour la qualité de l’air. Le tableau suivant identifie ces 

actions parmi le plan global.  

N° 
Action 

Actions 

Fiche 
structurante 

pour la qualité 
de l'air 

1 Accompagner la rénovation énergétique des logements individuels   Oui 

2 Accompagner la rénovation énergétique du parc locatif Oui 

3 
Mettre en réseau les différents intervenants sociaux pour le repérage des ménages 
en situation de précarité énergétique 

Non 

4 Limiter l’empreinte environnementale de l’habitat Oui 

5 
Accompagner les ménages vers un usage plus sobre de leur logement pour un 
impact positif  

Oui 

6 
Réduire le besoin en déplacements, encourager le travail à distance et les 
solutions mutualisées 

Oui 

7 Développer les mobilités partagées et promouvoir leur usage Oui 

8 Favoriser l'usage des mobilités actives Oui 

9 Redéployer les mobilités de transports collectifs urbains et interurbains Oui 

10 
Accompagner l'émergence d'une filière locale pour l'utilisation du bioGnV et créer 
des stations multi énergies 

Oui 

11 
Décarboner le transport pour les particuliers et les professionnels et encourager le 
développement de l’énergie électrique  

Oui 

12 
Communiquer et sensibiliser sur les nouveaux modes de transports et de 
déplacement 

Oui 

13 Préserver la ressource en eau potable  Non 

14 Accompagner la mise en place de pratiques favorisant la séquestration du carbone  Oui 

15 
Accompagner l'évolution des pratiques agricoles favorisant la réduction des 
émissions atmosphériques 

Oui 

16 
Diminuer l’exposition de la population à la pollution atmosphérique d’origine 
anthropique ou végétale et améliorer la biodiversité 

Oui 

17 
Sensibiliser les habitants aux métiers de l’agriculture et au lien avec la 
séquestration carbone, résilience agricole  

Oui 

18 Promouvoir une consommation alimentaire issue de la production locale Non 

19 Faire émerger un projet alimentaire territorial pour la restauration collective Non 

20 Développer et promouvoir l'économie circulaire et notamment le réemploi Non 

21 
Développer la valorisation des biodéchets dans la restauration collective et chez 
les particuliers 

Oui 

22 Promouvoir les projets d'EnR&R sur le territoire Oui 

23 
Accompagner les entreprises industrielles et tertiaires dans leur transition 
écologique 

Oui 

24 Sensibiliser et communiquer sur la consommation locale et les circuits courts Non 

25 
Sensibiliser à la gestion des déchets autour d’un projet pédagogique mené à 
l’échelle du territoire 

Non 

26 Assurer la gouvernance, l’animation et le suivi du PCAET Non 

27 
Etablir un profil du territoire en caractérisant sa résilience pour anticiper et 
s'adapter à la survenue de perturbations futures (territoire miroir)  

Non 

28 
Diagnostiquer les bâtiments publics communautaires et communaux et 
programmer leur réhabilitation  

Oui 

29 Améliorer l'éclairage des espaces publics  Non 

30 
Accompagner les initiatives scolaires et associatives en matière de transition 
écologique : dispositif FAITES 

Non 

31 Réduire les impacts des déplacements des agents et des élus Oui 

32 Mettre en œuvre et promouvoir une politique publique d'achats responsables  Non 

33 Aménager les espaces publics pour s’adapter au changement climatique  Non 

 

Les hypothèses présentées précédemment couplées aux facteurs d’émissions par 

polluant de la base Ominea et aux scenarios Afterres pour l’agriculture ont permis 

de calculer les réductions par polluants année par année jusqu’en 2050. 
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Les réductions ainsi atteintes aux horizons 2025, 2030 et 205O sont les suivantes : 

Evolution des émissions de polluants atmosphériques (en t.an) du territoire 

 
PM2.5 NOx SO2 

COVNM 
(Émissions 

anthropiques) 

NH3 

2005 194,7 747,1 58,5 707,1 462,4 

2025 
105,9 337,4 6,5 287,4 345,7 

-46% -55% -89% -59% -25% 

Objectif PREPA 
2025 

-42% -60% -66% -47% -8% 

2030 
 83,42     257,76     2,98     278,09     260,15    

-57% -65% -95% -61% -44% 

Objectif PREPA 
2030 

-57% -69% -77% -52% -13% 

2050 
 57,09     227,4     2,94     266,02     159,89    

-71% -70% -95% -62% -65% 

Vert : évolution chiffrée respectant les objectifs 

Orange = évolution chiffrée tendant à l’atteinte de l'objectif dans les délais prévus par la réglementation 

Rouge : évolution chiffrée n’atteignant pas les objectifs 

On remarque ainsi que la stratégie de PCAET et de plan air permet d’atteindre les 

objectifs pour les PM2,5, le SO2, NH3 et COVNM aux différents horizons 

réglementaires (2025-2030). En revanche, pour les NOX cet objectif n’est pas 

atteint à horizon 2030. Ceci s’explique notamment par la présence de la RN4 sur 

laquelle le territoire ne peut agir directement.  

 

Figure 22 : Réduction de l’impact de la qualité de l’air de 2005 à 2050 selon la stratégie plan air 
(Vizea) 

La stratégie ainsi développée et les actions mises en place devraient permettre 

à horizon 2030 d’atteindre les objectifs réglementaires du PREPA pour le SO2, 

les COVNM et les NH3.  
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4.1 L’habitat 

Les hypothèses du secteur résidentiel permettent une réduction significative des 
NOX, particules fines et SO2 notamment grâce à une politique de suppression 
progressive des énergies fossiles, du déploiement des EnR et de la conversion des 
chauffages au bois peu performants par des plus performants. 

  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -113 -20 -39 -30 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -6 -9 -14 -5 

Réduction par rapport à 2005 -42% -43% -48% -86% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -117,32 -26,09 -48,72 -33,20 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -  10,92 - 14,6 -  23,1 -8,3 

Réduction par rapport à 2005 -44% -56% -59% -97% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -21,8 -16,2 -46,2 -8,3 

Réduction par rapport à 2005 -48% -59% -32% -97% 

A horizon 2030, les objectifs du PREPA sont respectés pour ce secteur excepté pour 

les NOX et les COVNM pour lesquels l’atteinte des objectifs sera réalisée après 

2050. Les objectifs pour les COVNM sont proches d’être atteints, et toutes les 

réductions de COVNM n’ont pas pu être calculées. 
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4.2 Le secteur Tertiaire et l’Industrie 

Les hypothèses retenues pour ces secteurs sont sensiblement les mêmes que pour 
le secteur résidentiel, étant donné la difficulté de considérer l’impact des 
changements des procédés industriels. Les résultats obtenus présentent un impact 
significatif sur les NOX, particules fines et SO2 également. 

  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -21 -28 -2 -3,35 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 0,1 1 -0,03 -0,05 

% par rapport à 2005 -25% -68% -29% -78% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -21 -29 -2,05 -3,39 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -0,1 -1,3 -0,05 -0,09 

% par rapport à 2005 -25% -70% -29% -79% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  SO2  

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -0,16 -2,10 -0,09 -0,1 

% par rapport à 2005 -25% -72% -29% -79% 

Les réductions sur ces secteurs sont moins significatives que pour le secteur 
résidentiel, néanmoins elles ne prennent pas en compte les évolutions des procédés 
industriels suite à de nouvelles innovations ou modifications des réglementations. 
Toutefois, les émissions de particules PM2.5 et de COVNM sont déjà à de faibles 
niveau comparativement aux émissions totales du territoire.
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4.3 La mobilité 

Les hypothèses du secteur routier permettent une réduction significative des 
polluants et plus particulièrement des COVNM et des particules fines PM10. Ces 
résultats sont rendus possibles par la volonté de réduire les besoins en déplacement 
des salariés et de mutualiser les transports par le déploiement du covoiturage ainsi 
qu’une évolution technologique des motorisations. 

  COVNM  NOX PM2.5  NH3  

Emissions 2005 115    327    22    9    

Emissions 2018 24    183    9    4    

Réductions observées entre 2005 et 2018 -79% -44% -58% -61% 

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -102 -203 -17 -6 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -12 -59 -4 -1 

% par rapport à 2005 -89% -62% -78% -67% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -110,69 -245,55 -19,97 -6,33 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -20 -102 -7 -1 

% par rapport à 2005 -96% -73% -91% -73% 

 

Total à 2050  COVNM  NOX PM2.5  NH3  

Réduction en tonnes par rapport à 2018 -20,95 -118,76 -7,91 -1,57 

% par rapport à 2005 -98% -80% -95% -78% 

Sur le secteur des transports routiers tous les objectifs de réduction sont atteints à 

horizon 2030.
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4.4 L’agriculture 

Les hypothèses du secteur agricole permettent une réduction significative des NOX, 
particules fines et NH3 notamment grâce à une conversion agricole considérant 
l’évolution des véhicules et engins agricoles, l’évolution des pratiques (agroécologie, 
agriculture de conservation, etc.). 

 COVNM NOX PM2.5  NH3  

Total à 2025 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -18 -142 -24 -111 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 - 34 9 75 

Réduction par rapport à 2005 -67% -47% -34% -22% 

Total à 2030 

Réduction en tonnes par rapport à 2005 -18 -183 -35 -196 

Réduction en tonnes par rapport à 2018 0 -82,74 -22,72 -181,12 

Réduction par rapport à 2005 -67% -59% -48% -39% 

 

Total à 2050 COVNM NOX PM2.5  NH3  

Réduction en tonnes par rapport à 2018 0 -112,29    -28,4    -303,38    

Réduction par rapport à 2005 -67% -70% -57% -66% 

Les réductions par rapport à 2005 montrent des réductions intéressantes qui 

atteignent les attentes de la réglementation sur les NH3 et COVNM.
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Etude d’opportunité à la 
mise en place d’une 
ZFEM 
 

Qu’est-ce que la ZFEM ?  

Les actions mises en œuvre par le territoire dans le cadre de leur PCAET et/ou de 

leur plan air, peuvent ne pas suffire à atteindre les objectifs nationaux visés. Dans 

ce contexte, l’article 85 de la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 

2019 impose aux collectivités de plus de 100 000 habitants ou ceux couverts par un 

PPA de réaliser une étude d’opportunité portant sur la création d’une zone à faibles 

émissions-mobilité (ZFEM). 

 

Une ZFEM correspond à un territoire au sein duquel la circulation des véhicules est 

limitée à travers le caractère polluant des véhicules (vignettes crit’air). Il s’agit ainsi 

d’interdire ou de limiter la circulation aux véhicules les plus émetteurs de polluants 

atmosphériques afin d’améliorer la qualité de l’air sur le territoire en lien avec le 

secteur des transports routiers.  

 

 

Comment évaluer la nécessité d’une mise en place d’une ZFEM ? 

L’objectif de ce chapitre est de pouvoir rassembler les éléments d’analyse du plan 

air concernant les émissions en lien avec le transport routier afin d’évaluer si oui ou 

non la mise en place d’une ZFEM est nécessaire pour répondre aux enjeux 

réglementaires. Cette analyse d’appuie sur le travail effectué dans le plan air 

regroupant les rubriques suivantes : 

• La qualité de l’air sur le territoire en lien avec la mobilité ; 

• La prise en compte des mobilités dans les documents d’urbanismes ; 

• La description des mobilités et infrastructures sur le territoire ; 

• Conclusion à en tirer concernant l’opportunité d’une ZFEM. 
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5.1 La mobilité et la qualité de l’air sur le territoire 

Comme précisé dans la partie diagnostic du présent document, la qualité de l’air sur 
le territoire est globalement bonne. Le secteur des transports est le deuxième 
émetteur du territoire avec de fortes émissions de NOX (78% des émissions du 
secteur en 2018) et des émissions de particules fines à hauteur de 10% des 
émissions du secteur, ce qui s’explique par la prédominance de l’utilisation de la 
voiture et le trafic le long de la route nationale. 

Concernant l’évolution des émissions du secteur, entre 2005 et 2018, les 
dynamiques engagées (évolution des motorisations, premières actions de réduction 
des émissions, etc.) ont permis une réduction significative des émissions de 
polluants à hauteur de 44% pour les NOX, de 47% pour les PM10, de 58% pour 
les PM2,5, de 80% pour les COVNM et 82% pour le SO2.  

 

Année 
SO2 - 
t/an 

NOx - 
t/an 

COVNM 
- t/an 

NH3 - 
t/an 

PM10 - 
t/an 

PM2.5 - 
t/an 

Total 

2005 1,1 326,9 114,6 8,9 26,1 21,7 499,3 

2010 0,2 294,4 73,3 7,2 23,9 19 418 

2012 0,2 272 61,4 6 21,6 16,6 377,8 

2015 0,2 236 39,7 4,9 18,4 13,4 312,6 

2018 0,2 183 23,7 3,5 13,8 9,1 233,3 

Evolution -82% -44% -79% -61% -47% -58%  

 

Il existe par conséquent une dynamique de réduction des émissions existantes 
depuis plusieurs années. En outre, la population n’est pas exposée à des 
concentrations dépassant les valeurs limites sur les polluants PM10, PM2,5 et NOX. 

 

 

 

 

Figure 23 – Evolution des émissions du secteur des transport (AIRPARIF, 2018) 
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5.2 La mobilité dans les documents d’urbanisme 

La CC du Provinois est couverte par un SCOT, le SCOT du Grand Provinois.  

Ce document est très récent puisqu’il a été approuvé le 15 juillet 2021 et ajusté le 

20 octobre 2021 par le Comité syndical 

Sur le volet des mobilités, les principales orientations du SCOT sont les suivantes :  

• Valoriser les pôles gare :  un potentiel de développement urbain existe 

autour de ces points structurants d’entrée / sortie du territoire 

o Les pôles gare de Provins et de Longueville ont fait récemment 

l’objet d’aménagements afin de faciliter leur fréquentation par 

différents types d’usagers (automobilistes, usagers des transports 

collectifs, cyclistes, touristes, actifs...). 

o L’objectif du SCoT est de poursuivre la valorisation de ces pôles 

d’échanges et leurs abords par des aménagements adaptés 

(parkings en lien avec la fonction et la fréquentation des gares, 

accueil ...) favorable à l’intermodalité train / bus / voiture / vélos, 

par une urbanisation plus compacte quand les conditions le 

permettent, par le développement de commerces et services. 

• Limiter le développement des hameaux pour favoriser la proximité des 

services.  

• Améliorer la mobilité de proximité :  

• Renforcer l’offre en transports collectifs (fer, autocars) : 

o Valoriser les secteurs de gare et faciliter leur accès 

o Faire évoluer l’offre en transports collectifs 

▪ L’électrification de la ligne Paris-Troyes est un projet 

majeur pour le désenclavement du Grand Provinois 

▪ La création d’une nouvelle ligne sur le réseau routier 

partant de Bray-sur-Seine vers La Ferté-Gaucher en 

passant par Provins permettra d’améliorer la liaison 

nord-sud. 

• Favoriser les modes actifs pour les déplacements courts 

o Développer les modes doux (vélo, marche) 

o Réduire la place de la voiture en zone urbanisée 

o Poursuivre la valorisation des itinéraires touristiques et de 

loisirs 

• Adapter le réseau routier  

o Améliorer la desserte routière pour désenclaver le territoire  

o Accompagner le développement du covoiturage 

▪ Renforcer l’offre de stationnement pour le 

covoiturage.  

▪ Améliorer (à l’échelle du SCoT) l’information sur le 

covoiturage (informations pratiques sur les 

responsabilités et partages des frais, promotion des 

réseaux, connaissance des équipements).   

▪ Mener des campagnes de sensibilisation auprès  

des institutions / employeurs importants pour  inciter  

les salariés à proposer leur trajet (et les employeurs 

à assouplir les horaires).   

▪ Mettre en place ou développer le covoiturage 

spontané, sur le modèle «RézoPouce » (l’autostop 

connecté). 

• Améliorer le transport fluvial :  

o Participer à une mobilité des marchandises plus durables 

o Intégrer dans le Projet de Territoire du Grand Provinois le 

projet de mise à grand gabarit de la Seine 

o Intégrer dans le Projet de Territoire l’aménagement d’un 

nouveau port fluvial à Bray-sur-Seine/Jaulnes. 
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o Créer à terme (au-delà de 20 ans) une plateforme 

multimodale s’appuyant sur les différents modes de 

transports présents 

o Renforcer l’offre touristique : développement de la plaisance 

Le SCoT a donc pour objectif de développer les transports en commun, mais 

également les modes actifs, la mobilité partagée et un transport de marchandises 

plus durables.  
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5.3 Les mobilité et infrastructures sur le territoire et 

l’évolution prévue 

La majorité des actifs résidant dans la Communauté de communes y 

travaillent (49%). On compte également 27% des actifs résidant sur le territoire 

travaillant dans le département de la Seine-et-Marne. La grande majorité des 

déplacements pendulaires (travail-domicile) sont effectués en véhicules individuels 

(70%) très majoritairement à motorisation thermique. 15% des habitants du territoire 

utilisent les transports en commun pour se rendre au travail. (INSEE, 2016).   

Le territoire s’engage : 

« Une aire de covoiturage à Montceaux-lès-Provins a été ouverte et une seconde 

aire est en projet à Maison-Rouge-en-Brie ». CC du Provinois 

L’accessibilité routière du territoire du Grand Provinois (territoire du SCoT) se 

caractérise par un maillage de routes départementales, encadré par une desserte 

autoroutière au sud (A5) et une nationale au nord (RN 4), qui génère beaucoup de 

transit.  

Le territoire compte trois lignes de bus du Seine-et-Marne Express (SME) 

permettent de rallier les pôles de Melun, Meaux, Coulommiers, Marne-la-Vallée, 

Montereau depuis Provins. En dehors de ces lignes, il existe un service de 

transport à la demande couvrant l’ensemble des communes et très emprunté. Il 

requiert cependant de prévoir son trajet la veille avant 16h. Les bus scolaires ne 

sont pas réservés aux écoliers : ils ont été ouverts à l’ensemble des habitants, 

information qui est aujourd’hui peu connue. 

Concernant les livraisons de marchandises, 9 725 mouvements sont enregistrés 

chaque semaine, principalement à Provins (3680), réalisés essentiellement en 

véhicule utilitaire léger ou par porteur (Institut Paris Région) Les axes routiers au 

Nord de la CC du Provinois sont particulièrement empruntés pour le fret, générant 

des nuisances pour les habitants. La présence de nombreux sites de logistiques 

dans le département engendre un trafic de transit particulièrement important sur 

le territoire, notamment via la RN4.  

 

 
Figure 24 - Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail (INSEE, 2016) 

 

Figure 25 - Principaux axes routiers du Provinois (SCoT) 
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Concernant les transports ferroviaires, la gare du territoire se trouve à Provins. La 

ligne P du Transilien permet de rallier Paris depuis la gare de Provins en 1h30. 

Elle est actuellement en cours d’électrification (les travaux devraient durer 

jusqu’en 2021).  

Il existe aussi une ligne de chemin de fer entre Provins et Villiers-Saint-Georges 

utilisée ponctuellement pour le fret. Un projet est en cours de réflexion pour l’ouvrir 

à un usage touristique. Cependant, un usage étendu au transport de personne 

journalier semble complexe à mettre en œuvre. 

Pour les modes actifs, les aménagements cyclables sont développés à hauteur de 

6 km (source Institut Paris Région) et la ville de Provins en concentre 40%. 

Enfin, des initiatives de mobilités alternatives voient le jour, et leur expérimentation 

se poursuit. 

 

Le PCAET et le Plan d’actions Air prévoient l’intermodalité, grâce notamment au 

développement des parkings de covoiturage, de stations vélos sur les parkings 

de covoiturage et des gares. L’usage des transports en commun est également 

encouragé dans le PCAET, tout comme l’utilisation des modes doux et actifs. Le 

développement de tiers-lieux et le travail avec les entreprises contribuera à 

augmenter la pratique du télétravail et du covoiturage.  

Le PCAET prévoit notamment la réalisation d’un schéma cyclable et 

d’aménagements pour la pratique du vélo (pistes cyclables, parkings vélo 

sécurisés). Le renforcement du transport à la demande permettra également 

d’améliorer la desserte en transport en commun du territoire.  

Par ailleurs, une filière locale pour l’utilisation du bioGnV et le déploiement d’une 

station publique multi-énergie axée sur les énergies renouvelables et faiblement 

émettrices de polluants est prévue.  

Il est également prévu de communiquer auprès des habitants sur les nouveaux 

modes de déplacement et de transport pour favoriser le changement de pratiques.  

Le PCAET prévoit d’inscrire dans les documents d’urbanisme des mesures de 

protection de la population et de la qualité de l’air, notamment d’identifier les 

zones de pollution maximale et de proscrire la construction d’établissement recevant 

du public sensible dans ces zones.  

Les cartes d’exposition présentées en Figure 14 à Figure 18 ne font pas état de 

concentrations plus élevées au niveau des axes routiers principaux et notamment 

de la RN4. Les populations à proximité de cette route ne sont donc pas exposées à 

des valeurs dépassant les seuils réglementaires.  

De la même manière, par photo-interprétation grâce aux outils cartographiques en 

ligne, très peu de bâtiments sont inclus dans une bande de 200m autour de cette 

route nationale, que ce soit des bâtiments d’habitation ou recevant du public à 

proximité immédiate. Cette route nationale ne traverse aucun bourg d’importance et 

est majoritairement bordée par des champs. Une étude plus fine permettrait 

d’étudier la part de population réellement impactée par cette route. Toutefois, selon 

les données fournies par AirParif, aucun habitant n’est exposé à un dépassement 

des seuils réglementaires. 

La route nationale 4, qui traverse le territoire, est une route à fort trafic, beaucoup 

plus élevé que les principales routes départementales du territoire, comme en 

témoigne le tableau ci-dessous. Cette route comporte une part importante de transit 

et notamment une forte proportion de poids-lourds, plus importante que sur les 

autres axes du territoire. 

Route 
Trafic moyen annuel 

journalier 
% poids 
lourds 

RD619 (année 2018) 4 950 12% 

RD403 (RN4) 1 350 9,50% 

RD403 (point de comptage le plus 
au sud) (année 2018) 

2 300 6% 

RD231  9 450 10,50% 

RN4 (année 2015) 11 300 33% 
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RN4 VOINSLES 9 956 23% 

Figure 26 : Trafic moyen annuel journalier sur les principales routes du territoire. Sauf exception 
précisée entre parenthèses il s’agit des données de trafic 2019 - Source : Département de Seine et 
Marne, DRIEAT Ile de France 

Selon les données de trafic de la RN4 et les estimations du nombre de véhicules du 

territoire, le transit lié à la RN4 représente 16% du trafic total du territoire, donc une 

part similaire des émissions de polluants liées au transport routier du territoire. 

 

Figure 27 : Extrait des cartes de trafic routier en 2019 - Source : CD77 

 

Grâce aux indicateurs chiffrés, le plan air permet d’atteindre à 2030 les réductions 

suivantes pour le secteur transport (par rapport à 2005) :  

Polluant COVNM NOX PM10 PM2.5 NH3 

Réduction en 2030 -96% -73% -88% -91% -73% 

 

Les réductions estimées des actions portant sur le secteur des transports routiers, 

contribuent largement aux objectifs de réduction globaux attendues pour être 

conforme au PREPA.  
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5.4 Conclusion sur l’opportunité d’une ZFEM sur le 

territoire 

Le territoire de la CC du Provinois présente actuellement une qualité de l’air 

satisfaisante, les émissions liées au secteur des transports entre 2005 et 2018 sont 

déjà satisfaisantes, et les réductions liées aux actions du plan air permettent 

d’atteindre tous les objectifs du PREPA pour le secteur des transports, et presque 

tous les objectifs tous secteurs confondus.  

Le territoire du Provinois est un territoire très rural sur lequel les usagers sont très 

dépendants de leur voiture, de nombreuses actions visent à diminuer cette 

dépendance (développement et renforcement des transports en commun, nouveaux 

aménagements pour les mobilités actives etc.). De plus, le trafic lié à la RN4 est plus 

beaucoup plus important que sur les autres axes du territoire, et est fortement lié 

aux flux de transit, comme expliqué dans la partie précédente, avec notamment une 

part importante de poids lourds.  

Les zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m) ont été créées pour protéger les 

habitants des villes et métropoles où la pollution de l’air est importante. La RN4 est 

le lieu où les concentrations de polluants sont les plus élevées et ne traverse aucune 

ville, mais seulement quelques bourgs. 

Qui plus est, l’estimation des impacts de certaines actions sur la qualité de l’air 

démontre que les leviers mobilisés tendent à atteindre les objectifs réglementaires 

de qualité de l’air. Tous les éléments n’ont pas pu être chiffrés donc les niveaux de 

réduction atteints sont en deçà des réductions réellement atteignables.  

Pour toutes ces raisons, il n’est pas nécessaire de mettre en place une ZFEm.  
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